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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 6980 e seance, le 17 juin 2013, la 
question intitulee « Le sort des enfants en temps de conflit arme », son president a 
fait en son nom la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite prend note avec satisfaction du douzieme 
rapport du Secretaire general (S/2013/245) sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, des recommandations qui y figurent et des progres qui y sont 
decrits, et releve qu’il y est fait etat d’obstacles persistants a l’application de 
ses resolutions et declarations presidentielles sur les enfants et les conflits 
armes. 

Le Conseil reaffirme la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite intemationales qui lui est assignee par la Charte des Nations 
Unies et, a cet egard, sa volonte de traiter de la question des repercussions 
considerables des conflits armes sur les enfants. 


Le Conseil condamne une fois de plus avec la meme energie toutes les 
violations du droit international applicable au recrutement et a l’emploi 
d’enfants par les parties a un conflit arme ainsi que le re-recrutement, le 
meurtre et les mutilations d’enfants, les viols et autres violences sexuelles dont 
ils sont victimes, les enlevements, les attaques contre des ecoles ou des 
hopitaux et le refus d’acces humanitaire par les parties a un conflit arme. II 
condamne toutes les autres violations du droit international, y compris le droit 
international humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le 
droit des refugies, commises contre les enfants en periode de conflit arme. II 
exige de toutes les parties concemees qu’elles mettent immediatement fin a de 
telles pratiques et prennent des mesures speciales pour proteger les enfants. 

Le Conseil souligne que c’est aux gouvernements qu’il incombe au 
premier chef d’offrir secours et protection a tous les enfants touches par les 
conflits armes et redit que toutes les mesures prises par des entites des Nations 
Unies dans le cadre du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information doivent viser a soutenir et, le cas echeant, accompagner l’Etat 
dans sa mission de protection et de readaptation. 


Le Conseil note que 1’evocation de telle ou telle situation par le 
Secretaire general dans son rapport sur les enfants et les conflits armes n’a pas 
valeur de constatation juridique dans le cadre des Conventions de Geneve et 
des protocoles additionnels auxdites conventions et que la mention de telle ou 
telle partie non etatique est sans effet sur son statut juridique. 
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Le Conseil salue les progres accomplis dans la prevention et la repression 
des violations et des sevices visant les enfants, et en particulier la 
multiplication des plans d’action signes ou en cours de negociation par les 
parties a un conflit arme ainsi que la demobilisation, la readaptation et la 
reintegration de milliers d’enfants. 

Le Conseil reste gravement preoccupe par le grand nombre de criminels 
qui continuent de commettre des violations et des sevices sur la personne 
d’enfants en periode de conflit arme, au mepris de ses resolutions sur la 
question. II affirme sa volonte de traiter serieusement du cas des recidivistes et 
se felicite a cet egard de l’examen en cours, par son Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, des mesures envisageables pour 
accroitre la pression sur ceux qui persistent a commettre des violations et 
sevices sur la personne d’enfants en periode de conflit arme, conformement a 
ses resolutions 1998 (2011) et 2068 (2012). 

Le Conseil souligne qu’il importe d’elaborer des plans d’action concrets 
assortis d’echeances pour mettre fin aux violations et sevices commis sur la 
personne d’enfants et pour les prevenir, et demande de nouveau a toutes les 
parties a un conflit arme enumerees dans les listes figurant dans les annexes au 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
qui ne l’ont pas encore fait a elaborer et appliquer sans retard, en collaboration 
avec le Bureau de la Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, des plans d’action pour mettre fin au recrutement et a l’emploi 
d’enfants, aux meurtres et mutilations d’enfants, aux attaques repetees contre 
des ecoles et hopitaux et aux attaques ou menaces contre toutes personnes 
protegees liees a des ecoles ou hopitaux, en violation du droit international 
applicable, ainsi qu’aux viols et autres violences sexuelles sur la personne 
d’enfants. 

Le Conseil prie egalement de nouveau toutes les parties enumerees dans 
les listes figurant dans les annexes au rapport du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme de lutter contre les violations et sevices 
de toutes sortes dont sont victimes les enfants et de prendre des engagements 
et des mesures specifiques a cet egard. 

Le Conseil encourage les Etats Membres a trouver des moyens, en etroite 
consultation avec les equipes speciales de pays des Nations Unies chargees de 
la surveillance et de la communication des informations et les equipes de pays 
des Nations Unies, de faciliter Elaboration et l’application de plans d’action 
assortis d’echeances, et l’examen et la surveillance par l’equipe speciale des 
Nations Unies au niveau des pays des obligations et engagements concemant 
la protection des enfants dans les conflits armes. 

Le Conseil se felicite du renforcement de la collaboration entre les 
gouvemements concemes et l’Organisation des Nations Unies au niveau 
national en vue d’une meilleure protection des enfants touches par les conflits 
armes, et releve l’importance des comites interministeriels en tant que cadres 
de partenariat avec les gouvemements pour examiner les engagements a tenir 
en matiere de protection de l’enfance et y donner suite, et pour promouvoir la 
mise en oeuvre des plans d’action. 
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Le Conseil reconnait que, pour proteger les enfants touches par des 
conflits armes, il faut degager durablement des ressources suffisantes, 
notamment pour mettre en oeuvre des plans d’action en temps utile. II prie la 
Representante speciale du Secretaire general de trouver des moyens de 
mobiliser la communaute des donateurs pour combler les deficits de 
financement, et en particulier pour permettre de financer durablement et en 
temps utile la mise en oeuvre de plans d’action et des mesures de suivi 
connexes, et encourage les partenaires intemationaux a foumir un appui 
financier et a renforcer les capacites a cet egard. 

Le Conseil se redit dispose a adopter des mesures ciblees et graduelles 
contre quiconque persisterait a commettre des violations et sevices sur la 
personne d’enfants, en tenant compte des dispositions pertinentes de ses 
resolutions 1539 (2004), 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 

2068 (2012), et a envisager d’inserer des dispositions consacrees aux droits et 
a la protection des enfants en temps de conflit arme a l’encontre des parties a 
un conflit arme qui contreviennent au droit international applicable, dans tout 
regime de sanctions qu’il viendrait a etablir, modifier ou renouveler. II 
encourage ses comites des sanctions concemes a continuer d’inviter la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme a leur communiquer toutes informations specifiques interessant 
son mandat qui pourraient etre utiles a leurs travaux et engage les comites des 
sanctions a garder a l’esprit les recommandations pertinentes figurant dans le 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, et encourage 
la Representante speciale a communiquer toutes informations specifiques 
figurant dans les rapports du Secretaire general aux groupes d’experts des 
comites des sanctions competents. Le Conseil demande par ailleurs a son 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme et aux 
comites des sanctions concemes et a leurs groupes d’experts de multiplier 
leurs echanges d’information sur les violations et sevices dont sont victimes 
les enfants dans les conflits armes. 

Le Conseil souligne qu’il est essentiel de mettre a fin a l’impunite et 
d’amener les coupables a repondre de leurs actes pour mettre un terme aux 
violations et sevices visant les enfants et les prevenir, rappelle la responsabilite 
premiere de tous les Etats en la matiere, notamment pour ce qui est d’amener a 
repondre de ses actes quiconque est responsable de genocide, de crimes contre 
l’humanite, de crimes de guerre et autres crimes odieux commis sur la 
personne d’enfants. II reconnait que le manque de capacites et de ressources 
peut entraver les efforts faits par les autorites nationales pour poursuivre 
comme il se doit les auteurs presumes de crimes sur la personne d’enfants en 
temps de conflit arme. Il appelle les entites des Nations Unies competentes 
ainsi que les Etats Membres a appuyer le renforcement des dispositifs 
nationaux de responsabilisation, et notamment le developpement de capacites 
d’enquete et de poursuite. 

Le Conseil souligne egalement que les actions et les poursuites engagees 
devant le systeme de justice penale intemationale, les tribunaux speciaux, les 
tribunaux « mixtes » et les chambres specialisees des juridictions nationales 
ont permis de renforcer la lutte contre l’impunite des auteurs de genocides, de 
crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et d’autres crimes odieux 
commis sur la personne d’enfants, et la repression de ces infractions. Il 
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souligne a cet egard la contribution de la Cour penale intemationale, 
conformement au principe de la complementarity avec les juridictions 
nationales tel qu’enonce dans le Statut de Rome, pour ce qui est d’amener les 
responsables de ces crimes a repondre de leurs actes. A cet egard, le Conseil 
redit qu’il importe que les Etats cooperent avec ces cours et tribunaux 
conformement aux obligations qu’ils ont souscrites en la matiere. 

Le Conseil rappelle qu’il importe d’appeler l’attention des forces armees 
et des groupes armes sur la question de la protection des enfants lors de 
negociations de paix et engage les Etats Membres, les entites des Nations 
Unies et les autres parties concemees a veiller a faire une place dans toutes 
negociations et tous accords de paix a des dispositions de protection des 
enfants, envisageant notamment la liberation et la reintegration d’enfants 
precedemment associes a des forces armees ou groupes armes. 

Le Conseil invite les Etats Membres, les entites des Nations Unies, 
notamment la Commission de consolidation de la paix, et les autres parties 
concemees a veiller a ce que la priorite soit accordee aux questions concemant 
les enfants touches par les conflits armes dans les plans, programmes et 
strategies de relevement et de reconstruction au lendemain des conflits. 

Le Conseil rappelle que les conseillers pour la protection de l’enfance 
jouent un role important dans les missions de maintien de la paix, missions de 
consolidation de la paix et missions politiques deployees conformement aux 
resolutions du Conseil visant tel ou tel pays et conformement a la directive 
relative a la protection, aux droits et au bien-etre des enfants touches par les 
conflits armes du Departement des operations de maintien de la paix, et entend 
a cet egard renforcer les dispositions de protection des enfants de tous les 
mandats des missions de maintien de la paix, des missions de consolidation de 
la paix et des missions politiques pertinentes des Nations Unies, notamment en 
prevoyant le deployment systematique de conseillers pour la protection de 
l’enfance. 

Le Conseil se felicite du renforcement continu du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information en application de ses 
resolutions 1612 (2005), 1882 (2009) et 1998 (2011), et salue le role joue par 
l’UNICEF et les autres entites des Nations Unies sur le terrain dans la collecte 
de donnees sur les violations et sevices visant les enfants, dans l’elaboration et 
la mise en oeuvre des plans d’action et dans la suite donnee aux conclusions de 
son Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. A cet 
egard, le Conseil encourage le Secretaire general a veiller a mettre des 
specialistes de la protection des enfants a la disposition du bureau du 
Coordonnateur resident dans les situations enumerees dans les annexes aux 
rapports annuels du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Le Conseil prie de nouveau le Secretaire general de veiller a traiter 
specialement de la question des enfants et des conflits armes dans tous ses 
rapports sur la situation dans tel ou tel pays et entend preter toute l’attention 
voulue aux informations qui y figurent, notamment en ce qui conceme 
l’application de ses resolutions sur la question et des recommandations de son 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme, lorsqu’il 
examine celles de ces situations dont il est saisi, ainsi que s’interesser plus 
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particulierement a la protection des enfants, s’il y a lieu, lors de ses visites sur 
le terrain. 

Le Conseil reconnait la precieuse contribution des organisations et 
accords regionaux et sous-regionaux a la protection des enfants touches par les 
conflits armes. A cet egard, il les encourage a continuer de faire une place a la 
protection des enfants dans leurs activites de sensibilisation, politiques, 
programmes et activites de planification des missions, ainsi qu’a former leur 
personnel, a affecter a leurs operations de paix et a leurs operations sur le 
terrain des specialistes de la protection des enfants, et a instituer des 
mecanismes de protection de l’enfance au sein de leurs secretariats, 
notamment en designant des coordonnateurs charges de ces questions. 

Le Conseil souligne le role important de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme dans 
l’execution du mandat qui lui a ete confie de proteger les enfants en periode de 
conflit arme, conformement a ses resolutions pertinentes, ainsi que 
Limportance des visites qu’elle effectue dans les pays pour faciliter une 
meilleure coordination entre les activites des partenaires des Nations Unies sur 
le terrain, encourager la collaboration entre l’Organisation des Nations Unies 
et les gouvemements, approfondir le dialogue avec les gouvernements 
concemes et les parties aux conflits armes, notamment en negociant des plans 
d’action, en obtenant des engagements, en encourageant l’adoption de 
dispositifs appropries et en veillant a ce qu’il soit donne suite aux conclusions 
et recommandations de son Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. 

Le Conseil rappelle qu’il a invite la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme a lui presenter un 
expose sur les questions concemant le processus de radiation et les progres 
accomplis, afin de permettre un echange de vues sur la question. 

Le Conseil se felicite de l’activite soutenue de son Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme et souligne qu’il importe que 
celui-ci continue d’adopter en temps opportun des conclusions et 
recommandations conformement a sa resolution 1612 (2005) et a ses 
resolutions ulterieures. II invite en outre le Groupe de travail a mettre 
pleinement en oeuvre ses differentes possibilites d’action (S/2006/724) a la 
lumiere des debats en cours sur les moyens d’accroitre le respect de ses 
prescriptions et a continuer a cet egard d’examiner la question des recidivistes 
notoires et celle de la mise en oeuvre de tout plan d’action. 

Le Conseil se declare une fois de plus determine a assurer le respect de 
ses resolutions et declarations presidentielles sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, ainsi que des autres engagements et obligations intemationaux 
concemant la protection des enfants touches par ces conflits. » 
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